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SOCIÉTF. LAPEYRE ET Co; conces-
sion de Saint-Santin-Cantalès) ;
X, 368.

D cisios au contentieux du
Conseil d'Etat, du 12 juin 1901,
rejetant une requête à fin d'an-
nulation d'un arrêté du conseil
de préfecture du département
de l'Aveyron, du 9 juin 1900. Dé-
légués à la sécurité des ouvriers
mineurs : contentieux électoral
(Election du s' MIRABEL; CiPCOnS-
cription du Parc, des mines de
Cransac) ; X, 318.

- 10 juillet 1901, rejetant une
requête à fin d'annulation d'un
arrêté du conseil de préfecture
du département du Var, du
18 mars 189î. Redevance pro-
portionnelle sur les mines. Ad-
mission, pour le calcul de cette
redevance, des dépenses et des
plus-values afférentes à la pré-
paration mécanique des minerais
(affaire Sod`é'e; Drs MINES DES

BORMETTES; redevance de l'exer-
cice 1896) ; X, 370.

- 12 juillet 1901, annulant
un arrêté du conseil de préfec-
ture du département de la Sa-
voie, du 28 juillet 1900. Rede-
vance pour fonds de garantie
(article 25 de la loi du 9 avril 1898

sur les accidents du travail) : l)-
charge accordée à tort à un con-
cessionnaire de mines à raison,
de l'inexploitation de la conces-
sion (affaire BItINIER ; mines de
Montcllabert) ; X, 371.

Dlcislox au contentieux du
Conseil d'Etat, du 5 août 1901, mo-
difiantunarrêtéduconseil depré-
fecture du département du Pas-
de-Calais du 25 mars 1899. lie-
cherches de mines : indemnité
due pour travaux (le recherches
antérieurs à la concession, exécu-
tés par un explorateur évincé et
consistant en un sondage ayant
donné des renseignements utiles
(affaire Socli`Té: DES MISES DE Li
CLARENCE contre COMPAGNIE DEu
MINES DE TERFAY) ; x, 373.

-- 6 novembre 1901, annulant
partiellementunarrêté duconseil
de préfecture du département du
Pas-de-Calais, du 2î décembre
1899. Délégués à la Sécurité des
ouvriers mineurs: Eligibililé d'un
candidat domicilié dans une com-
mune sur laquelle s'étend l'en-
semble des circonscriptions cléli-
mitées par le même arrêté pré-

Lr.,.AL.fectoral (Election des SI,
ET BEUGNET; circonscription de
la fosse n° 5 des mines de Bnlly-
Grenay) ; X, 377.

1

Noir du Conseil d'Etat, du 26
juillet 1892, ordonnant une nou-
velle analyse des eaux minérales
de la source de Challes (Savoie)

et une nouvelle instruction de la
demande en déclaration d'intérêt
public; IV, 543.

QUATORZIÈME SECTION

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

Avis du Conseil d'Etat, du 5 août
1896, sur les mesures qui peuvent
être prises pour la conservation
d'une source d'eau minérale,

ayant fait l'objet d'une conces-
sion, comme source d'eau salée,
conformément à la loi du 17 ;juin
1840; V, 566.

QUINZIÈME SECTION

DÉCISIONS DU TRIBUNAL DES

Dlcisios du tribunal des con-
flits, (lu 4 août 1900. Exploitation,
par le concessionnaire d'une
mine de fer, des minerais de fer
superficiels sis à l'intérieur de la
concession. Question préjudi-
cielleàtranclier: minerais faisant
partie de lamine concédée ou de

CONFLITS

DrcisioN du tribunal des con-
ilils, du 4 août 1900. Exploitation
par le concessionnaire d'une
mine de fer, des minerais de f(-r
superficiels sis à l'intérieur de l i
concession. (Même question que
dans la précédente affaire ;

mêmes parties; mines des E ,i-
la min ière réservée au proprié- aa) ; 494.
taire d
de l'a
faire

la surface. C
utorité adminis
CciNEREnrlàRI

trative (af-
ET IIARVIN 4 1900. (Même

contre Coups GSIE DES MINERAIS DE (Affaire
FER MAGNI7TIQI5E DEMOET_-EL-IIADIn;
mines de Boit-Ilamra) ; Ix, 487.

contre la,nêrne société); Ix, 497.

SEIZIÈME SECTION

ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION

ARRÊT DE LA COUR Dl: CASSATION,
du 27 janvier 1885 (chambre
civile). Tarissement de sources
occasionné par l'exploitation
souterraine d'une mine ; respon-
sabilité de l'exploitant (affaire
BALLY contre DE Lé;PINERAYS);
IV, 21.

ARRIT DE L:1 COUR DE CASSATION,
du I1 juillet 1892 (chambre ci-
vile). Exploitation d'une carrière
sous des chemins vicinaux ; pres-
cription de l'action civile en répit-
ration du dommage [affaire Com-
mune de SAINT-LéGER-DES-VIGNES
(Nièvre) contre BEIn-ILLOT et con-
sorts] ; II, 17.
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ARIt Is'l' DE LA COUR DE CASSA'TION,
du G nord 9892 (chambre crinti-
rtClle). (Les Atvtsles dnuuent par erreur
la date du 6 avril 1892). Règlements
intérieurs de mines homologués
par le préfet ; approbation minis-
térielle non nécessaire en vertu
de la loi du 27 juillet 1880 et du
décret du 25 septembre 1882
I, 294.

-16 niai I893(charnbres réunies).
Redevances tréfoncières ; contes-
tations entre les redevanciers et
les concessionnaires de la mine
sursis jusqu'à l'interprétation
par la juridiction administrative,
(le l'ordonnance ayant déterminé
les règles applicables à ces rede-
vances (affaire consorts AIiGAUD
contre COMPAGNIE DES MINES DE

RocDE-LA-MOLILRE ET F7nMINV);
II, 349.

3 juin 1893 (chambre civile).
Appareils à vapeur ; conditions
d'emplacement de chaudières
installées en 18î9, avec l'assen-
Liment du propriétaire voisin,
conformément aux prescriptions
du décret alors en vigueur du
25 janvier 1865 ; situation régu-
lière (affaire PONCIELIET ET LACEr
contre époux Gou'rrNF.S); 11, 420.

- 3 juin 1893 (chambre (les
requêtes). Accident de mine ; ac-
tion civile; interruption de la
prescription par une reconnais-
sance tacite de la dette. (Affaire
l1ALBOS contre COMPAGNIE DES MISES
DE BESSLGES) ; II, 503.

- 21 novembre 1893 (chambre
des requétes) Ouvrier mineur
congédiement sans délai ; dom-
mages-intérêts dus (affaire llocuÉ
contre COMPAGNIE DES MINES d'A-
NICHE) ; II, 581. -

- 22 novembre 1893 (chambre
(les requêtes). Redevancestréfon-

cières; cessation de l'exploitation
de la mine entraînant la suspen-
sion des redevances ; exploitation
par remblais (affaire SocaI''n(
CIVILE DES 'l'RIFONDS contre ex-
ploitants de la mine de MONTAUD) ;
111, 67.

A1tRGT DE LA COUR DE CASSA HO.N,
du 12 décembre 1893 (chalnbrr,
civile). Cité ouvrière appartenant
à un exploitant de mines; sta-
tionnement dans une rue en
dépendant ; atteinte au droit de
propriété (affaire Sodé'' DES

MINES DE, LENS contre DILLV)
588.

- 7 avril 1894 (ch(cnmbre civile;.
Redevances tréfoncières; applica-
tion des clauses y relatives, de
l'ordonnance du 30 août 1820
instituant la concession de mines
de houille de Roche-la-Molière et
Firminy (affaire consorts AIIGAUD
contre COMPAGNIE DES MINES DE
ROCHE-L:A-B10LILRF. ET FIRMINV)
111, 385.

- 24 avril 1894 (chambre civile).
Chemin de fer d'intérét local;
accident survenu sur un passageà
niveau que la Cie avait été dis-
pensée de munir de barrières;
absence de responsabilité (affaire
T.enA1rY contre CoMP.ACNre 1) E,,'

CHEMINS DE FER HCONOMIQUES); III,
501.

- 24 juillet 1894 (chambre des
requêtes). Mines ; travaux anté-
rieurs à la cession d'une con-
cession de mines ; dommages en
provenant ; responsabilité du
cédant (affaire Socn):rr ANONYME

DES IIOUILLÎàRES DE RIVE-DE-GIEII
contre Socni'i'é _ANONYME DES MI-
NEURS DU GIER) ; III, 507.

--- 26 novembre 1894 (cha-tnbre
(les requëtes). Caisse de secours
d'ouvriers mineurs (loi dit

j
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29 juin 1894) ; nomination des
membres du conseil d'adminis-
tration; rejet d'un pourvoi pour
absence de moyens présentés
(application du règlement du
28 juin 1 738) ; (aff(lire PLOTTON
SoCIÉ'r6: DE SECOURS DES MINES DE
BEAUIURIJN) ; 111, 552.

AlüiOr DE LA COUR DE CASSATION,
du 18 février 1895 (chambre des
requêtes). Caisse de secours d'ou-
vriers mineurs (loi du 29 juin
1894) ; nomination de membres
du conseil d'Administration
contentieux électoral (affaire
SOCirTI) DE SECOURS DES MINES
D'ANrcri E); IV, 89.

- 20 mars 1895 (chambre des
requêtes). Caisse de secours d'ou-
vriers mineurs (loi du 29 juin
1894) ; nomination de membres
du conseil d'administration
application de l'article Il de la
loi précitée (affaire Socn".Tr. DE
SECOURS DES MINES DI', CR:ANSAC)
1V, 92.

distinct du fait d'enlèvement des
produits et non soumis à la
prescription triennale (affaire
SOCII?l'1 DES HOUILLÈRES DE SAINT-
ETIENNE contre SGIINRI 111II ET C°);
IV, 425.

ARRÊT DE LA Court DE CASS:A'l'ION,
dit 24 juillet 1895 (chamb),e des
requétes). Caisse de secours d'ou-
vriers mineurs (loi du 29 juin
1894); nomination des membres
du conseil d'administration ;question de l'éligibilité des dé-
légués à la sécurité des ouvriers
mineurs (affaire Sociérli DE
SECOURS DES MINES DE BI?'r'HUNE ;
élection du s"" BEUGNET) ; IV, 407.

-- 2 niais 1896 (chambre des
requêtes). Caisse de secours d'ou-
vriers mineurs ; nomination et
renouvellement des membres du
conseil d'administration ; appli-
cation de l'article 12 (le la loi du
29 juin 1894 (affaire Socié.T DE

SECOURS DES MINES DE LENS) ; V,
333.

- 25 avril 1895 chambre des
requêtes). Indivisibilité d'nue
concession (le mines ; validité
d'un contrat visant le fraction-
neruent des produits (affaire
COMPAGNIE DES MINES DL;'

ER'l' contre COMPAGNIE DE LA
RIC:AM.ARIE et consorts AGUILLON
ET SOVIGNET) 4. î8.

- 21 juin 1895 (chambre crimi-
nelle). Bateaux à vapeur ; con-
travention aux règlements tom-
bant sous l'application de la loi
du 21 juillet 1856 ; complicité
(affaire bateau à vapeur GI.DI`oN-
000DEIt'r) ; V, 429.

- 3 juillet 1895 (chambre des
requîtes). Empiètement des tra-
vaux d'une concession de mines
sttt' une concession voisine

; ré-
paration du préjudice causé,

- 2 mars 1896 (chambre des
requêtes). Caisse de secours d'ou-
vriers mineurs ; nomination et,
renouvellement des membres du
conseil d'administration ; appli-
cation des articles 11 et 13 de la
loi du 29 juin 1894 (affaire
SOGIETi) DE SECOURS DES MINES DE

LENS); V,.339.

2 mars 1896 (chambre des
requêtes). Caisse de secours d'ou-
vriers mineurs; nomination (les
membres du conseil d'adminis-
tration ; incompétence du juge
de paix du canton sur lequel
s'étend en partie la circonscrip-
tion, mais ne comprenant pas le
commune où ont été centralisées
les opérations électorales (affaire
S0C119TÉ DE SECOURS DES MINES DE
LINS) ; V, 341.
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ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION,
du 1i mars 1896 (chambre civile).
Dégradations à la surface par
sui te de l'exploitation souterraine
d'une mine; irrecevabilité d'offres
d'indemnités représentant la dé-
préciation des terrains devenus
impropres à recevoir des cons-
tructions ; responsabilité des
dommages ultérieurs (affaire
RINCnEVAL contre SOCIÉTÉ DES

MINES DE LENS) ; V, 23-

- 8 mai 1896 (chambre crimi-
nelle). Bateaux à vapeur; contra-
vention aux règlements tombant
sous l'application de la loi du
21 juillet 1856 ; complicité (affaire
bateau à vapeur « GIiDÉON Cou-
DERT ») ; V, 431 .

- 6 juin 1896 (chambre civile).
Mines ; dommages causés à la
propriété superficiaire par suite
d'une interdiction d'irriguer ;
calcul de l'indemnité due au
simple montant, du préjudice;
inapplicabilité de l'article 43 de
la loi des 21 avril 1810-20 juillet
1880 (affaire époux MOUROT contre
Coui AGNIE DES n0UILLÊRES D'AHUN) ;
V, 474.

8 juillet 1896 (chambre des
requêtes). Dommages causés par
l'exploitation souterraine d'une
mine. Immeubles atteints par un
affaissement du sol ; travaux
d'exhaussement imposés à l'ex-
ploitant (affaire DEL.vssus contre
COMPAGNIE DES MINES DE I,TN:v1N);
V, 498.

- 101' mai 189-2 (chambre crimi-
nelle). Exploitation de phosphates
de chaux en Algérie ; inapplica-
bilité du décret du 12 octobre 1895
aux carrières ouvertes avant la
promulgation de ce décret; VI,
416.

- 14 janvier 1898 (chambre

criminelle). Carrière ; défaut de
déclaration ; caractère successif
(le cette contravention; VII, 73.

Annii3T DE LA COUR DE CASSATION,
du 13 mars 1899 (chambre virile).
Mines de fer concédées en Algé-
rie; revendication par des pro-
priétaires du sol de gisements
superficiels; appel en garantie de
l'Etat, vendeur des terrains de
surface (affaire époux JUMEL es
NOIRETERRE contre COMPAGNIE DES
MINERAIS DE FER MAGNÉ'T'IQUE DE

MOETA-EL-HADID) ; VIII, 439.

- 13 novembre 1899 (chambre
des requétes). Mines; droits d'in-
ventions ; droits réglés par l'acte
de concession (affaire Ca1U3oNNEL
contre SCHMID); IX, 61.

- 12 décembre 1899 (chambre
civile). Mines; dommages causés
à un édifice ayant été construit
sur un terrain vendu avec clause
de non-garan tie(affaire GOuru :ns
contre SCIINEIDER ET Co) 1; IX, 62.

- 13 mars 1900 (chambre civile).
Mines; dommages à la surface
provenant de travaux antérieurs
à la concession ; non-responsa-
bilité du concessionnaire actuel
(affaire CLARARD Contre COMPAGNIE
DES MINES DE MÙNTRAMIIERT) ; X, 146-

- 24 octobre 1900 (chambre
civile). Concession de mines; vali-
dité d'un traité passé avec les
propriétaires du sol antérieure-
ment à l'acte de concession
(affaire consorts NICOLAS contre
COMPAGNIE DES MINES DE LA Loins);
IX, 51'3.

- 20 novembre 1900 (chambre
civile). Redevances tréfoncières;
interprétation clés actes adminis-
tratifs réglant la nature et la
quotité de ces redevances; ren-
voi à statuer par l'autorité coin-

ARRÊTS DE LA COUR D'APPEL. 179

pétente (aff(lire SOCH:TI: CIVILE
DES TRéFONDS Contre COMPAGNIE
DES )UNES DE ROCHE-LA-MOLIERE ET
I'IRMINY); IX, 515.

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION,

du 17 janvier 1901 (chambre
criminelle). Appareils à vapeur;
contravention aux règlements;
application de l'article 7 de la
loi du 21 juillet 1856; X, 208.

DIX-SEPTIÈME SECTION

ARRÊTS DE COURS D'APPEL

ARRÊ'r DE LA COUR D'APPEL de
Nimes, du 14,lanvier 1873. Taris-
sement de sources occasionné
par l'exploitation souterraine
d'une mine ; terrains où nais-
saient les sources appartenant
au concessionnaire de la mine
(affaire VILLESÉCHE contre COMPA-
GNIE DES FORCES ET FONDERIES
D'ALAIS); IV, 16.

- 3 aoîlt 9881. Poitiers. Taris-
sement de sources occasionné
par l'exploitation souterraine
d'une mine; responsabilité civile
de l'exploitant (affaire BALLY
contre LÉPINERAYS); IV, 19.

- 4 niai 1889. Bourges. Exploi-
tation d'une carrière sous des
chemins vicinaux; prescription
de l'action civile (affaire CoM-
MUNE DE SAINT-CI?GER-DES-VIGNES
(Nièvre) contre BERTILLOT et con-
sorts) ; 11, 16.

- 20 novembre 1889. Lyon.
Accident survenu dans une mine;
responsabilité clé l'exploitant
nonobstant le fait que le travail
au cours duquel l'accident s'est
produit était confié par entre-
prise à un tiers ; fixation de l'in-

demnité due (affaire FnÉRY contre
SOCIÉTÉ DES HOULLIERES DE SAINT-
ETIENNE); 1, 303.

ARRÊT DE LA COUR D'APPEL de
Lyon, du 5 février 1891. Expro-
priation d'un terrain occupé par
un concessionnaire de mines
]affaire SOCIÉTÉ DES HOUILLIÈRES
DE SAINT-ETIENNE contre L'ETAT
(manufacture d'armes de Saint-
Btienne)] ; 1, 254.

- 5 mars 1891. Aix. Appareils
à vapeur; chaudières installées
en 1879, avec l'assentiment du
propriétaire d'un immeuble con-
tigu, conformément au décret
alors en vigueur, du 25 janvier
1865; situation régulière oppo-
sable au nouveau propriétaire
de l'immeuble (affaire PONCELET
et LACET contre époux GOUTINES);
11,418.

- 26 juin 1891. Montpellier. Rè-
glement intérieur de mines ho-
mologué par le préfet; question
d'approbation ministérielle; I,
292.

- 6 juillet 1891. Nimes. Acci-
dent de mine; action civile; in-


